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 n° 277 051 du 6 septembre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

agissant en qualité de tuteur de sa nièce 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DE RAEDEMAEKER 

Augustijnenstraat, 10 

2800 MECHELEN 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 février 2022, en qualité de tuteur, X, tendant à la suspension et à l’annulation 

de décision de refus de visa, prise le 10 janvier 2022 à l’égard de X de nationalité pakistanaise. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 février 2022 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 20 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. DE RAEDEMAEKER, avocate, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me I. SCHIPPERS, avocate, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 6 décembre 2021, une demande de visa a été introduite au nom de la pupille de la partie 

requérante par l’épouse de cette dernière.  

 

1.2. Le 6 janvier 2022, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande de visa. Cette 

décision, notifiée le 10 janvier 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Décision 

Résultat: Casa: rejet 
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(…) 

 

Commentaire: Le but de cette demande, c.à.d. obtenir un visa d'entrée sur base de la directive 

2004/38/CE, ne pourra être atteint. 

 

Considérant que pour prouver que [N.N.], née le 23/08/2017, de nationalité pakistanaise, est en droit 

d'obtenir un visa d'entrée en vertu de la directive, il faut établir qu'elle est bénéficiaire de cette dernière. 

 

Considérant qu'à l'appui de la demande de visa est produit un jugement de tutelle entre [N.N.] et son oncle 

maternel [A.N.], lequel est marié à la ressortissante belgo-portugaise [M.D.N.M.F.A.] ; 

 

Considérant que la demande est examinée sous l'angle de membre de famille d'un citoyen de l'Union, en 

vertu de l'arrêt Lounes (CJUE, 14 novembre 2017, Lounes, C-165/16) ; 

 

Considérant que la tutelle ne crée aucun lien de filiation entre la pupille et son tuteur, de sorte que la 

notion de descendant direct du conjoint d'un citoyen de l'Union ne peut être reconnue (Cour de Justice de 

l'Union européenne - Arrêt C-129/18 du 26/03/2019) ; 

 

Considérant que la requérante est la nièce de l'époux de la citoyenne de l'Union ; 

 

Considérant que l'article 3 de la directive 2004/38 prévoit, à son point 2, sous a) : 

 

" 2) Sans préjudice d'un droit personnel à la libre circulation et au séjour de l'intéressé, l'État membre 

d'accueil favorise, conformément à sa législation nationale, l'entrée et le séjour des personnes suivantes: 

 

a) tout autre membre de la famille, quelle que soit sa nationalité, qui n'est pas couvert par la définition 

figurant à l'article 2, point 2), si, dans le pays de provenance, il est à charge ou fait partie du ménage du 

citoyen de l'Union bénéficiaire du droit de séjour à titre principal, ou lorsque, pour des raisons de santé 

graves, le citoyen de l'Union doit impérativement et personnellement s'occuper du membre de la famille 

concerné; " 

 

Considérant que pour déterminer si des membres de la famille sont à charge, il convient d'apprécier au 

cas par cas si, compte tenu de leur situation financière et sociale, ils ont besoin d'un soutien matériel pour 

subvenir à leurs besoins essentiels dans leur pays d'origine ou le pays d'où ils venaient lorsqu'ils ont 

demandé à rejoindre le citoyen de l'Union (voir CCE - Arrêt 137.934 du 16.03.2018) ; 

 

Considérant que les documents produits à l'appui de la demande de visa ne permettent pas d'établir que 

[N.N.], mineure d'âge, est dans une situation caractérisée par le fait que ses parents biologiques ne 

peuvent pas subvenir à ses besoins essentiels, ni qu'elle fait partie du ménage de son oncle et l'épouse 

de celui-ci, ou que son oncle et l'épouse de celui-ci doivent impérativement et personnellement s'en 

occuper pour des raisons de santé graves. 

 

Le jugement attribuant la tutelle à l'oncle n'explique pas les raisons de ce placement, et les transferts 

d'argent, dont la preuve est apportée dans le dossier visa, sont destinés à une tierce personne. Rien 

n'indique que la requérante bénéficie de ces montants. 

 

Dès lors qu'il n'est pas établi que [N.N.] est réellement à charge de son oncle et de l'épouse de celui-ci, il 

ne peut être fait application de l'article 47/1 de la directive 2004/38. 

 

En outre, le principe de l'intérêt supérieur de l'enfant doit guider la prise de décisions administratives, or il 

n'apparait pas à la lecture du dossier qu'il est dans l'intérêt supérieur de l'enfant d'être séparé de ses 

parents biologiques( article 9 de la Convention internationale relative aux droits de l'enfant). 

 

Dès lors, la demande de visa d'entrée est refusée. 

 

 

(…) 

 

 

Motivation 
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Références légales: Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement (CE) N° 810/2009 du 

Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas 

 

•  (2) L'objet et les conditions du séjour envisagé n'ont pas été justifiés 

 

voir en commentaire ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 47/1, 2°, et 47/3, § 2, de la loi 

du 15 décembre 1980, de l’article 3, point 2, a) de la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de 

circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, modifiant le règlement (CEE) n° 

1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 

75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) (ci-après : 

la directive 2004/38), de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH), du « principe général de droit de l'obligation de motivation matérielle 

des actes administratifs, en vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts en 

fait, pertinents et admissibles en droit » et des « principes de bonne administration et, parmi ceux-ci, les 

devrais [sic] de prudence et de minutie et le principe du raisonnable ».  

 

2.2. Après avoir reproduit les termes des articles 47/1, 2° et 47/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 ainsi 

que la motivation de l’acte attaqué, la partie requérante formule une première branche par laquelle elle 

invoque l’absence de motivation formelle.  

 

Faisant valoir que les motifs de l’introduction de la demande ont été explicités dans un courrier de son 

conseil, elle précise ne pas s’être limitée au « jugement de tutelle » et aux transferts d’argent pour 

démontrer que sa pupille est à sa charge, mais a notamment indiqué que celle-ci fait partie du ménage 

d’un citoyen européen qui se voit obligé de voyager vers le Pakistan alors que ses intérêts se trouvent en 

Belgique. Elle reproduit à cet égard, un extrait du courrier adressé par son conseil à la partie 

défenderesse.  

 

Elle reproche par conséquent à la partie défenderesse de n’avoir pas pris en considération les 

circonstances invoquées dans ce courrier ni les preuves destinées à démontrer l’existence d’une vie 

familiale comme les photos produites. Elle estime que l’acte attaqué est motivé en termes généraux et fait 

grief à la partie défenderesse de n’y mentionner que le jugement de garde et les transferts d’argent en 

sorte qu’elle n’a pas pris en considération l’ensemble des éléments du dossier dont, en particulier, 

l’argument selon lequel sa pupille fait partie de son ménage.  

 

2.3. A l’appui d’une deuxième branche, la partie requérante soutient que la partie défenderesse a 

méconnu le contenu et l’ampleur du jugement de tutelle et les champs d’application des articles 47/1, 2°, 

et 47/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que de l’article 3, point 2, a), de la directive 2004/38. 

 

Contestant le motif selon lequel « Le jugement attribuant la tutelle à l'oncle n'explique pas les raisons de 

ce placement », elle reproduit un extrait du certificat de garde du 13 décembre 2017, rappelle avoir obtenu 

l’autorisation d’emmener sa pupille en Belgique et cite l’extrait suivant de la loi pakistanaise de tutelle 

légale n° VIII de 1890 : « Devoirs du tuteur à la personne. Le tuteur à la personne d'un pupille est chargé 

de la garde de ce dernier et doit veiller à son soutien, à sa santé et à son éducation, ainsi qu'à toute autre 

question requise par la loi à laquelle le pupille est soumis » (traduction libre de l’anglais).  

 

Elle en déduit que les raisons du placement son suffisamment claires et fait valoir que ce jugement de 

tutelle constitue une mission de prendre soin de l’enfant, de sa santé, de son éducation  et de lui prodiguer 

le meilleur standard de vie possible, mission dont elle estime qu’elle rencontre les critères d’ « être à 

charge » ou « faire partie du ménage » permettant un regroupement familial. Elle ajoute que cette tutelle 

constitue une situation de dépendance réelle et que le jugement produit est un document officiel qui fixe 

une obligation de prise en charge.  

 

Elle reproche dès lors à la partie défenderesse d’avoir méconnu le contenu du jugement de tutelle ainsi 

que les champs d’application des dispositions précitées et les principes de prudence et de minutie.  
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2.4. A l’appui d’une troisième branche, la partie requérante fait valoir avoir transmis des preuves de 

transferts d’argent, rappelle les termes de l’article 47/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que le 

motif par lequel la partie défenderesse a estimé que rien n’indique que sa pupille bénéficie de ces 

montants.  

 

Elle expose ensuite que la tierce personne destinataire des transferts est l’oncle paternel de sa pupille et 

que, vu la minorité de cette dernière, il est normal que les transferts d’argent passent pas un tiers. Elle 

ajoute que cette tierce personne n’est pas un « outsider » mais un membre de la famille qui cohabite avec 

sa pupille et reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte de l’ensemble des 

circonstances individuelles de l’affaire.  

 

2.5. A l’appui d’une quatrième branche, la partie requérante invoque une violation de l’article 8 de la CEDH 

ainsi que de l’intérêt supérieur de l’enfant.  

 

Elle fait ainsi valoir que la situation envisagée par la décision attaquée concerne un enfant placé sous 

tutelle légale auprès de citoyens européens qui assument son entretien, son éducation et sa protection 

en vertu d’un engagement fondé sur le droit du pays d’origine de l’enfant. Elle en déduit que l’acte attaqué 

concerne une vie familiale et privée entre l’enfant mineur, son tuteur et l’épouse de celui-ci. Elle estime 

que cette vie familiale est déchirée dès lors que l’enfant mineur ne peut entrer sur le territoire belge.  

 

Faisant valoir que le tribunal pakistanais lui a donné l’autorisation d’emmener sa pupille en Belgique, elle 

reproche à l’acte attaqué de rendre impossible l’exécution de cette autorisation légale, ce qui constitue 

une ingérence dans la vie privée et familiale de l’enfant, de la partie requérante et de son épouse. 

 

Elle reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas établi le caractère nécessaire et proportionné de 

cette ingérence et de n’avoir pas procédé à la mise en balance des intérêts en présence.  

 

Quant au motif relatif à l’intérêt supérieur de l’enfant, elle fait valoir que les parents biologiques ont été 

impliqués dans la procédure de tutelle et ont marqué leur accord.  

 

Elle conclut en soutenant que la partie défenderesse n’a pas procédé à une appréciation équilibrée et 

raisonnable de l’ensemble des circonstances pertinentes de l’espèce.  

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980 est formulé 

de la manière suivante :  

 

« Sont considérés comme autres membres de la famille d'un citoyen de l'Union : 

   1° […] ; 

   2° les membres de la famille, non visés à l'article 40bis, § 2, qui, dans le pays de provenance, sont à 

charge ou font partie du ménage du citoyen de l'Union; 

   3° […]. » 

 

Il rappelle également que l’article 47/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que ceux-ci « doivent 

apporter la preuve qu’ils sont à charge du citoyen de l’Union qu’ils veulent accompagner ou rejoindre ou 

qu’ils font partie de son ménage.  

Les documents attestant que l'autre membre de famille est à charge ou fait partie du ménage du citoyen 

de l'Union doit émaner des autorités compétentes du pays d'origine ou de provenance. A défaut, le fait 

d'être à charge ou de faire partie du ménage du citoyen de l'Union peut être prouvé par tout moyen 

approprié ». 

 

L’article 47/1 a été adopté dans le cadre de la transposition de la directive 2004/38, dont l’article 3, 

paragraphe 2, alinéa 1er, est libellé comme suit : 

« Sans préjudice d'un droit personnel à la libre circulation et au séjour de l'intéressé, l'État membre 

d'accueil favorise, conformément à sa législation nationale, l'entrée et le séjour des personnes suivantes: 

a) tout autre membre de la famille, quelle que soit sa nationalité, qui n'est pas couvert par la définition 

figurant à l'article 2, point 2), si, dans le pays de provenance, il est à charge ou fait partie du ménage du 

citoyen de l'Union bénéficiaire du droit de séjour à titre principal, ou lorsque, pour des raisons de santé 

graves, le citoyen de l'Union doit impérativement et personnellement s'occuper du membre de la famille 

concerné ; 
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b) le partenaire avec lequel le citoyen de l'Union a une relation durable, dûment attestée. » 

 

Le Conseil rappelle également que la CJUE a, dans son arrêt Yunying Jia, précisé ce qu’il faut entendre 

par personne « à charge ». Il ressort dudit arrêt que « la qualité de membre de la famille «à charge» 

résulte d’une situation de fait caractérisée par la circonstance que le soutien matériel du membre de la 

famille est assuré par le ressortissant communautaire ayant fait usage de la liberté de circulation ou par 

son conjoint » et que « l’article 1er, paragraphe 1, sous d) de la directive 73/148 doit être interprété en ce 

sens que l’on entend par « [être] à [leur] charge » le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant 

communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien 

matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’Etat 

d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit 

ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété en ce sens que la preuve de la 

nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors que le seul engagement de 

prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du ressortissant communautaire ou de son 

conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant l’existence d’une situation de dépendance » (CJUE, 

9 janvier 2007, Yunying Jia, C-1/05, §§ 35 et 43).  

 

Cette interprétation a été confirmée notamment dans l'arrêt Flora May Reyes (CJUE, 16 janvier 2014, 

Flora May Reyes, 16 janvier 2014, §§ 20-22).  

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur le constat que les conditions de 

l’article 47/1, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies dès lors que « […] les documents 

produits à l'appui de la demande de visa ne permettent pas d'établir que [N.N.], mineure d'âge, est dans 

une situation caractérisée par le fait que ses parents biologiques ne peuvent pas subvenir à ses besoins 

essentiels, ni qu'elle fait partie du ménage de son oncle et l'épouse de celui-ci, ou que son oncle et 

l'épouse de celui-ci doivent impérativement et personnellement s'en occuper pour des raisons de santé 

graves », la partie défenderesse précisant à cet égard que « [l]e jugement attribuant la tutelle à l'oncle 

n'explique pas les raisons de ce placement, et les transferts d'argent, dont la preuve est apportée dans le 

dossier visa, sont destinés à une tierce personne » en sorte que « [r]ien n'indique que la requérante 

bénéficie de ces montants ».  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante.  

 

3.1.3. Sur la première branche du moyen unique, en ce que la partie requérante reproche à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte du contenu du courrier de son conseil daté du 17 juillet 2021, 

le Conseil rappelle la nécessité de produire des documents à l’appui d’une demande fondée sur l’article 

47/1 de la loi du 15 décembre 1980 découlant de l’article 47/3, § 2, de la même loi.   

 

En l’occurrence, il ressort de l’extrait du courrier du 17 juillet 2021 reproduit en termes de requête que la 

partie requérante se limite à affirmer que son épouse forme une cellule familiale au Pakistan avec sa 

pupille dont elle s’occupe. La partie requérante n’étaye toutefois pas son affirmation, elle se réfère tout au 

plus à sa pièce n° 14 qui consiste en cinq photographies dont le Conseil ne perçoit pas la pertinence dans 

l’examen de la question de savoir si l’enfant est à charge de Madame [M.D.N.M.F.A.] ou fait partie de son 

ménage. De tels documents ne donnent en effet aucune indication quant à la qualité de personne à charge 

au sens de la jurisprudence de la CJUE ni davantage quant au ménage auquel appartiendrait l’enfant. La 

requête introductive d’instance n’est pas de nature à éclairer le Conseil sur ce point dès lors qu’en tout 

état de cause, la partie requérante soutient que les éléments produits sont de nature à démontrer 

l’existence d’une « vie familiale » sans démontrer que les éléments produits auraient dû aboutir à ce que 
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la partie défenderesse considère l’enfant comme à charge ou faisant partie du ménage de la personne 

ouvrant le droit au regroupement familial.  

 

La même observation s’applique à la circonstance selon laquelle Madame [M.D.N.M.F.A.] séjournerait au 

Pakistan depuis plusieurs mois, affirmation qui n’est nullement étayée. De même, le fait que Madame 

[M.D.N.M.F.A.] a tous ses intérêts en Belgique ne contredit nullement le constat selon lequel il n’a pas été 

démontré que l’enfant mineur se trouve à sa charge ou fait partie de son ménage.  

 

3.1.4. Sur la deuxième branche, le Conseil observe que la partie défenderesse a rappelé qu’il « […] 

convient d'apprécier au cas par cas si, compte tenu de leur situation financière et sociale, ils ont besoin 

d'un soutien matériel pour subvenir à leurs besoins essentiels dans leur pays d'origine ou le pays d'où ils 

venaient lorsqu'ils ont demandé à rejoindre le citoyen de l'Union » et a estimé, dans ces circonstances, 

que « [l]e jugement attribuant la tutelle à l'oncle n'explique pas les raisons de ce placement […] ».  

 

L’argumentation développée dans la requête ne permet pas de considérer que l’examen opéré par la 

partie défenderesse serait déraisonnable ou procèderait d’une erreur manifeste d’appréciation.  

 

La partie requérante semble en effet confondre l’objectif poursuivi par la mesure de tutelle ainsi que les 

devoirs du tuteur avec les circonstances ayant motivé la prise d’une telle mesure. S’il ne peut être contesté 

en l’espèce que la mission du tuteur consiste à veiller au soutien, à l’éducation et à la santé de sa pupille, 

il n’en demeure pas moins que les termes dudit jugement ne mettent pas en évidence la nécessité pour 

l’enfant mineur de bénéficier d’une telle tutelle ni, par conséquent, que celui-ci se trouverait à charge de 

son tuteur.  

 

3.1.5. Sur la troisième branche du moyen unique, le Conseil ne peut que constater que les transferts 

d’argent invoqués par la partie requérante ont tous été faits au bénéfice de [T.S.], le frère de la partie 

requérante, sans qu’aucun élément ne permettent d’affirmer que ces montants ont sa pupille pour 

véritable destinataire. Le Conseil constate en outre que l’affirmation selon laquelle [T.S.] cohabite avec la 

pupille de la partie requérante ne ressort d’aucun document versé au dossier administratif. Le fait que 

l’âge de l’enfant concerné rende inévitable le recours à une tierce personne pour des transferts d’argent 

ne suffit pas à remettre en cause la motivation, conforme au contenu du dossier administratif, adoptée 

par la partie défenderesse.  

 

3.1.6.1. Sur la quatrième branche du moyen unique, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la 

CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou 

familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, 

avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non 

d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour 

EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour 

EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de « vie familiale » ni la notion de « vie privée ». Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38).  
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Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance 

des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH 

(cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 

regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à 

l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour 

des non-nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; 

Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et 

Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

3.1.6.2. En l’espèce, s’agissant de la vie familiale alléguée à l’égard de sa pupille, le Conseil constate tout 

d’abord que la partie requérante ne conteste pas que « […] la tutelle ne crée aucun lien de filiation entre 

la pupille et son tuteur […] ».  

 

Il découle, en outre, de ce qui précède que la partie requérante n’a pas utilement contesté le constat opéré 

par la partie défenderesse selon lequel sa pupille ne pouvait pas être considérée comme « autre membre 

de la famille » au sens de l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Dans ces circonstances, la vie familiale alléguée ne peut être considérée comme établie.  

 

A cet égard, ni le fait qu’un tribunal pakistanais ait autorisé le voyage de l’enfant vers la Belgique ni le fait 

que ses parents biologiques ont été impliqués dans la procédure ne permet d’établir l’existence d’une vie 

familiale protégée par l’article 8 de la CEDH.  

 

Quant à l’intérêt supérieur de l’enfant, le Conseil constate que la partie requérante se contente d’affirmer 

qu’il est dans l’intérêt supérieur de sa pupille de rejoindre son tuteur en Belgique sans étayer son 

affirmation alors qu’il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse n’a pas été 

informée des circonstances ayant donné lieu à la mise sous tutelle de l’enfant et que la partie requérante 

n’a pas démontré que ses parents biologiques ne peuvent subvenir à ses besoins.  

 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

3.2. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 372 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six septembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 

 


